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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 3
(19 janvier 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,

Je vous salue en ce début de soirée en espérant que votre journée a été agréable.


Nous avons conclu le cours de la semaine dernière par un échange sur la Déclaration universelle des droits de l’Homme et je vous remercie d’avoir exprimé vos vues sur cet instrument autour duquel gravite toujours le droit international des droits fondamentaux. Je complèterai le développement sur la Déclaration universelle en présentant succinctement les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels contenus dans celle-ci.

L’enseignement de demain sera principalement consacré aux deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l’Homme, soit le Pacte sur les droits civils (Document no 5) et son deuxième protocole (Document no 6) ainsi que Pacte sur les droits économiques (Document no 7). Je vous invite à lire attentivement l’article 1er commun aux deux pactes, les articles, 2, 3, 4, 6, 7, 18 et 27 du Pacte sur les droits civils les articles et les articles 2, 3, 4, 8, 11, 12, 13 du Pacte sur les droits économiques. Je compte également examiner certaines normes particulières des deux grandes conventions sur l’élimination des discriminations, à savoir l’article 4 de la Convention sur l’élimination des toutes les formes de discrimination raciale (Document no 7) et l’article 4 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Document no 8). Dans le cas de cette dernière convention, je vous invite à parcourir le document présentant des exemples de réserves et d’objections aux réserves à la Convention 

Pour continuer de susciter votre intérêt pour le droit international des droits fondamentaux tel qu’il s’appliquer aux événements qui se déroulent actuellement en Haïti, je vous invite à me faire parvenir, avant 13 h demain et par la voie électronique (d@nielturpqc.org), la réponse à la question suivante :

‘
QUESTION 3 (19 janvier 2011)

Michèle Montas, l’ancienne porte-parole du secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, qui avait exilée d'Haïti et dont la station Radio Inter Haïti avait été fermée ainsi qu’Alix Fils-Aimé, Claude Rosiers et Nicole Magloire ont, le mercredi 19 janvier 2011, porté des plaintes pour crimes contre l'humanité contre Jean-Claude Duvallier. De plus, un organe émanant de l’Organisation des États américains (OÉA) a rappelé le mercredi 19 janvier 2011 les autorités haïtiennes à leur « devoir continu d'enquêter, de poursuivre, de punir et de remédier aux atteintes aux droits de la personne » et a rappelé que le gouvernement Duvallier s'était caractérisée par « des violations massives des droits de la personne ».

a) Les crimes contre l’humanité qu’aurait commis Jean-Claude Duvallier entre 1971 et 1986 à l’égard des personnes ayant porté plainte pourraient-elles donner à une accusation devant la Cour pénale internationale fondée sur l’article 7 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Document no 74) ?

b) Quel est l’organe principal de l’OÉA qui a rappelé le « devoir continu d’enquêter » du gouvernement actuel d’Haïti et « les violations massives des droits de l’Homme » commises durant le régime de Jean-Claude Duvalier » ?

http://www.lexpress.fr/actualites/1/haiti-duvalier-aspire-a-retrouver-le-pouvoir-mais-son-passe-le-poursuit_953686.html 

J'attends vos réponses et anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours demain à 13 h !

Votre professeur,

Daniel Turp

